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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Landes- und Weltausstellungen

Das Parlament hatte sich mit Nachwirkungen der Expo.02 resp. mit den von ihr für den
Bund verursachten Kosten zu befassen. Die SVP und die GP wollten sich mit den
Berichten der zuständigen parlamentarischen Kommissionen (Finanzkommission und
-delegation, GPK) über die Finanzierung und Projektorganisation der Landesausstellung
nicht zufrieden geben und verlangten mit parlamentarischen Initiativen die Einsetzung
einer PUK. Der Nationalrat verzichtete auf eine erneute Diskussion und beschloss mit
83 zu 56 Stimmen, den beiden Vorstössen keine Folge zu geben. Um einer zukünftigen
Landesausstellung ein sicheres finanzielles Fundament zu geben, schlug Nationalrat
Tschuppert (fdp, LU) mit einer parlamentarischen Initiative vor, einen Fonds zu
eröffnen, in den der Bund jährlich 25 Mio Fr. einzahlen solle. Mit der Verzinsung könnte
so in den nächsten 25 Jahren eine Summe von rund einer Milliarde Franken angehäuft
werden. Der Rat sprach sich mit 130:16 Stimmen gegen diese Idee aus. Als
Gegenargument wurden namentlich die Zweckgebundenheit eines solchen Fonds und
der Widerspruch zur gegenwärtig notwendigen Sparpolitik des Bundes angeführt. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.09.2003
HANS HIRTER

Alors que de nombreux commentateurs pensaient que l'échec du projet d'une Expo
nationale dans les cantons de Thurgovie, de Saint-Gall et d'Appenzell-Rhodes
Extérieures marquerait la fin cette longue tradition, plusieurs autres projets
d'Exposition nationale sont apparus sur le devant de la scène pour le remplacer. A
commencer par le projet déjà préparé en 2014 par le président de l'Union argovienne
des Arts et Métiers, Kurt Schmid dans le canton d'Argovie, mais écarté alors par la
Conférence des gouvernements cantonaux, lui préférant le projet proposé par les trois
cantons de Suisse orientale. Après l'échec de ce dernier, Schmid a remis sur le tapis sa
proposition, qui aurait pour thème le travail sous toutes ses facettes. Il souhaite une
manifestation qui ne soit pas axée sur le gigantisme qui, selon lui, caractérisait les
dernières Expos.
Les deux Bâle, elles aussi, réfléchissent à déposer un projet pour une Expo qui aurait
lieu dans les alentours de 2030. Tous les partis, à l'exception de l'UDC du canton de
Bâle-Ville, qui y voit un investissement gigantesque n'apportant pas grand-chose,
soutiennent cette idée, y voyant une vitrine touristique ainsi qu'une opportunité
d'investir dans certaines infrastructures clés. Un projet trinational est même en
discussion, les voisins allemands et français ayant montré un certain intérêt à participer
au projet. 
Dans le canton de Soleure, c'est le PLR qui a lancé l'idée d'un projet, en avançant les
mêmes arguments que les partisans du projet bâlois. Le parti serait plutôt en faveur
d'une Expo décentralisée comme ce fut le cas en 2002, avec l'inclusion des deux Bâle
ainsi que du Jura. 
Finalement, les dix plus grandes villes de Suisse ont également fait part de leur volonté
de présenter un projet, en avançant l'argument que les générations d'aujourd'hui
auraient tout autant le droit à une Expo nationale que les générations précédentes.
Elles se sont regroupées sous le groupe d'intérêts "Zehn Städte für eine
Landesausstellung" et articuleraient leur projet, qu'elles projettent d'ici à 15 ans, sous
le thème "Qu'est-ce que la Suisse au XXIe siècle et comment voulons-nous vivre
ensemble ?" Pour la première fois, l'Expo nationale couvrirait l'ensemble du territoire. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.2016
KAREL ZIEHLI

Le projet d'Exposition nationale proposé par le comité nouvellement formé Svizra27,
avec à sa tête le président de l'Union argovienne des Arts et Métiers Kurt Schmid (AG,
cvp/pdc) prend petit à petit forme. Svizra27 compte également dans ses rangs la
députée socialiste Pascale Bruderer (sp/ps, AG), la conseillère nationale UDC Sylvia
Flückiger-Bäni (svp/udc, AG) ainsi que son collègue le conseiller national PLR Thierry
Burkhart (fdp/plr, AG). La thématique – qui n'a pas changé depuis le projet abandonné
de 2014 proposé par Kurt Schmid – et le slogan sont déjà prêts: il s'agit du rapport au
monde professionnel, sous le leitmotiv "Humain-travail-cohésion". Les initiateurs de ce
projet ne veulent pas d'une exposition uniquement sur territoire argovien; ils veulent
une participation intercantonale et lanceront des discussions avec les deux cantons de
Bâle ainsi qu'avec le canton de Soleure. Le nom romanche donné au projet – Svizra27 –
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est un signe de reconnaissance et de prise en compte des petites entités culturelles,
sociétales et économiques se trouvant en Suisse. Le nombre 27 représente le nombre
de canton (26) plus l'entier de la Suisse ainsi que l'année à laquelle aura lieu
l'exposition. Le comité, considérant que le projet avorté en Suisse orientale manquait
d'implication de la population, veut mettre en place des discussions avec les habitants
afin de récolter leurs idées et leurs avis.
Ce n'est pourtant pas le seul projet à avoir été présenté aux médias en ce début
d'année 2017. En effet, sous le nom "X-27", un comité nouvellement formé veut
proposer un projet d'exposition nationale sur l'aéroport de la commune zurichoise de
Dübendorf. A l'inverse du projet Svizra27 et du projet porté par les 10 plus grandes villes
de Suisse, celui-ci se veut centralisé, afin de pouvoir réunir physiquement l'entier de la
Suisse à un endroit. Le comité est formé de plusieurs anciens responsables de l'Expo
02, dont l'architecte et scénographe Sergio Cavero, la spécialiste des médias Marina
Villa ainsi que l'actuel président du comité Peter Sauter. Celui-ci veut axer son projet
sur plusieurs thématiques mises en tension, dont "Suisse x Monde", "Identité x
Multiculturalité", "Nature x Technologie" ou encore "Croissance x Futur". Le "x" du nom
de projet symbolise également la croix Suisse et les interactions au sein de la société.
Le comité prévoit un budget de 800 millions, c'est-à-dire la moitié des coûts de la
dernière exposition nationale. 
Au final, cela sera, en premier lieu, à la Conférence des gouvernements cantonaux de
décider quel projet remporte leurs faveurs et ensuite à la Confédération et aux cantons
et communes concernés d'approuver le projet. 3

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer à l'exposition universelle de catégorie
A organisée à Dubaï en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des coûts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la dernière exposition universelle ayant eu lieu à Milan en 2015. 
Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et l'Iran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que l'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera l'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer à une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour l'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération à payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangères a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit. 
Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi l'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de l'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulèvent, tous
trois, les problèmes que connait le pays en la matière. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de l'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la même position que les deux partis de gauche, à savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-là. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont récemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela très probablement grâce à la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises à plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus. 
Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixième du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique très intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés à 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable à la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
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donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".
Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de l'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 – ces dernières provenant principalement des rangs de
l'UDC et du PS.
Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée à travers la
Suisse, avec en guise d'entrée – comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau – les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. 4

1) AB NR, 2003, S. 1446 ff. Zum Schlussbericht der Generaldirektion der Expo.02 siehe Presse vom 17.5.03. Vgl. SPJ 2002, S.
318 ff.; AB NR, 2003, S. 1560 ff.
2) BLZ, SGT, 7.6.16; BLZ, 18.6., 14.7., 13.8.16; TA, 5.11.16
3) NZZ, 5.11.16; SGT, 16.11., 27.12.16; SO, 1.1.17; 24H, AZ, LZ, 25.2.17; BLZ, 27.2.17; NZZ, TA, 25.3.17
4) AB NR, 2017, S. 1592; AZ, LMD, 27.9.17
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